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I.CONTEXTE ET 
JUSTIFICATION :
Le projet minier de Simandou, à travers la réalisation du corridor ferroviaire et 
des infrastructures associées, continue de transformer profondément les zones tra-
versées, notamment dans la préfecture de Kindia. De par sa position stratégique 
sur le tracé du chemin de fer, Kindia a connu une forte intensification des activi-
tés liées au projet, marquée par d’importants travaux de terrassement, de dyna-
mitage, de construction d’ouvrages ferroviaires ainsi que la réalisation du tunnel 
ferroviaire de Madina-oula, l’un des ouvrages majeurs du corridor. Ces travaux ont en-
traîné de nombreuses pressions sur les communautés riveraines et leur environnement.
Avec l’évolution du projet et l’achèvement des travaux de construction du chemin de fer, 
une nouvelle étape s’ouvre marquant l’entrée en action de La Compagnie du TransGui-
néen, désormais chargée de la gestion des infrastructures ferroviaires et portuaires. Tou-
tefois, cette transition intervient dans un contexte où plusieurs impacts enregistrés durant 
la phase de construction demeurent encore au centre des préoccupations des populations 
affectées. Les défis liés aux fissures causées par les dynamitages, aux perturbations des 
activités agricoles, aux problèmes de drainage et d’inondation, à la pollution de certaines 
sources d’eau ainsi qu’aux lenteurs observées dans le traitement des plaintes communau-
taires restent particulièrement préoccupants dans plusieurs localités traversées par le projet.
Face à cette situation, le comité de suivi des impacts du projet à Kin-
dia a poursuivi son rôle de veille citoyenne, de suivi communautaire et de dé-
fense des droits des communautés impactées. À travers des missions de ter-
rain, des séances de concertation et des échanges avec les parties prenantes du 
projet, le comité s’est activement mobilisé afin d’assurer un suivi régulier et rigoureux 
de la gestion des impacts et du respect des engagements sociaux et environnementaux.
À cet effet, le comité a déjà produit sept rapports trimestriels ainsi que deux rapports annuels 
mettant en lumière les principaux écarts observés entre les engagements annoncés et les 
réalités constatées sur le terrain. Le présent rapport vient ainsi apporter une mise à jour des 
données contenues dans le deuxième rapport annuel récemment publié et partagé avec les 
différentes parties prenantes du projet. Deuxième rapport d'impact annuel- Kindia et 2eme 
Rapport d'impact Annuel et Global- SIMANDOUHaut du formulaireBas du formulaire
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I.Objectif du comité :

L’objectif du comité est de Veiller au respect des 
droits des communautés impactées par le projet 
Simandou à travers le suivi, la documentation des 
impacts et le plaidoyer auprès des parties prenantes. 
Spécifiquement, il s’agit de :

•	 Informer et sensibiliser les communautés impactées 
sur les enjeux, risques et opportunités liés au projet 
Simandou ; 

•	 Renforcer les capacités des communautés sur l’utilisa-
tion des mécanismes de gestion des plaintes comme 
moyens de recours pacifiques ; 

•	 Documenter de manière systématique les impacts 
socio-environnementaux liés aux activités du projet ; 

•	 Faciliter le dialogue entre communautés, entreprises 
et autorités locales ; 

•	 Conduire des actions de plaidoyer pour une prise 
en charge effective, équitable et durable des impacts 
identifiés.

II.ACTIONS PRINCIPALES 
MENEES PAR LE COMITE

a)Sensibilisation des 
communautés :
Le comité de suivi étant conscient des enjeux so-
ciaux que peut générer un tel projet en milieu rural 
s’est inscrit dans une dynamique de prévention des 
conflits de ce fait, les membres du comité effectuent 
des séances de sensibilisation visant à :

•	 Informer et outiller les communautés sur leurs 
droits, devoirs et mécanisme de participation 
dans la mise en œuvre du projet ;

•	 Renforcer leur compréhension des enjeux liés 
au impacts environnementaux et sociaux-éco-
nomiques dudit projet ;

•	 Promouvoir le dialogue entre les parties pre-
nantes du projet au niveau local.

Ainsi, au cours de la période que couvre ce rapport, le 
comité a organisé neuf (9) séances de sensibilisation 
dans les différentes localités de Madina-oula qui ont per-
mis de toucher 132 personnes dont 65 femmes.

Le comité conformément aux missions qu’il s’est fixé 
a mené ces actions principales au cours de l’année 
que couvre ce rapport. Ces actions sont :
•	 La sensibilisation des communautés ;
•	 Le suivi des anciens cas d’impacts signalés dans 

les rapports antérieur.
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Séance de sensibilisation des sages à Damaro en date du 
10/ 05/ 2026. 



b)Suivi et négociation des anciens cas d’impacts :
Le comité n’ayant enregistré de nouveaux cas d’impact au cours de la période considérée, il a assuré le suivi des 
anciens cas déjà documentés et transmis aux entreprises concernées, lesquels demeurent à ce jour partielle-
ment ou totalement non résolus.

TABLEAU DES ANCIENS CAS D’IMPACTS

4

Visite des cordons pierreux réalisés par la 
société BWC à Damaro

séance de sensibilisation à Damaro en date du 
16 janvier 2026.  
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Echange entre le comité, les communautés impactées et la société Rio Tinto SIMFER en date du 29 
janvier 2026, au cours de laquelle, Rio Tinto a confirmé l’ensemble des impacts documentés.  



TABLEAU 1 : DES NOUVEAUX IMPACTS DOCUMENTÉS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

1 Pollution 
du champ 
agricole par 
la société 
Rio Tinto 
SIMFER  

Soulou-
koun-
denka 
(CU

En date du 16 Mars 2026 Plainte individuelle 
Après le dépôt de la plainte en 
date du 16 Avril 2026, l’entreprise 
a fait le constat et certains travaux 
préalables ont été réalisés pour 
empêcher le déversement de la 
boue, mais malheureusement ces 
travaux ont été détruits par les 
dernières pluies. Aucune indemni-
sation n’a été faite à cet effet. 
.

2

Pollution du 
champ agricole 
par la socié-
té Rio Tinto 
SIMFER   

Soulou-
koun-
denka 
(CU)

En date du 18 Mars 2026   Plainte individuelle 
Après le dépôt de la plainte en 
date du 14 Avril 2026, l’entreprise 
a fait le constat et certains travaux 
préalables ont été réalisés pour 
empêcher le déversement de la 
boue, mais malheureusement ces 
travaux ont été détruits par les 
dernières pluies. Aucune indem-
nisation n’a été faite à cet effet en 
date 31 Mai 2026. 
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

1 Champ agri-
cole impacté 
(Basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer    

District 
Soulou-
koun-
denka/ 
CU

Photo prise le 14/05/2025 Le champ est complètement envahi par la 
boue rouge provenant de la fosse à latérite 
de la société Rio Tinto SIMFER.
Au-delà de la compensation des impacts, le 
plaignant sollicité l’enlèvement de la boue 
dans son champ et la prise des mesures 
pour éviter le déversement.  
  
C’est une plainte individuelle et l’entreprise 
est saisie par une plainte formelle en date 
du 15 Mai 2025. 

Toutefois, le plaignant attend toujours d’être 
indemnisé et l’enlèvement de la boue pour 
leur permettre de faire l’agriculture cette 
année. 
NB : Ce champ est un basfond mesuré à 
plus de trois cent (300) hectares. Avant la 
mise en place de cette fausse, la famille n’a 
pas coopéré, car selon le représentant de 
la famille, c’était d’éviter ces impacts. Le 
comité a constaté la réalisation de certains 
travaux en cours pour éviter le déverse-
ment de la boue dans le champ. Selon le 
représentant de la famille, « ces mesures 
prises ne serviront à rien pendant la saison 
pluvieuse, car les mêmes mesures ont été 
faites plus de trois fois, mais à chaque fois 
qu’il pleut, la pluie enlève ces barrages qui 
ne sont pas garantis » a déploré M. Cissé.

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes plaintes. A cela s’ajoute le 
nouveau déversement de la boue en cette 
saison pluvieuse et agricole. Cette situation 
impacte négativement aujourd’hui cette 
famille.  

.

2

Champ agricole 
impacté(bas-
fond) impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

C.U Ké-
rouané

Photo prise le 17/05/2025 Plainte individuelle :

L’entreprise est saisie par une plainte for-
melle en date du 20 Mai 2024. L’entreprise 
a fait le premier constat mais rien n’est fait 
pour le moment en termes d’indemnisa-
tion.  

Le plaignant demande l’indemnisation des 
impacts, l’enlèvement de la boue rouge pro-
venant de la société CR18 dans son champ 
et la mise en place des mesures concrètes 
pour éviter le déversement de la boue.

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes réclamations du plaignant. A 
cela s’ajoute le nouveau déversement de la 
boue en cette saison pluvieuse et agricole.6
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

3 Champ agri-
cole impacté 
(basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso 

Photo prise le 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 
Le plaignant dit qu’il a fait deux ans sans 
pouvoir cultiver son champ à cause de la 
boue et il souhaite aujourd’hui la réparation 
de ces deux ans sans activité et lui compen-
sé définitivement, car selon lui, il ne pourra 
jamais cultiver dans ce champ à cause de la 
boue rouge. 
NB : Le plaignant avait fait la première 
plainte en 2023, et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement mal-
heureusement, l’entreprise dit que son nom 
ne se retrouve pas dans la machine(ordina-
teur). A cet effet, une nouvelle lettre a été 
introduite dans le circuit en date du 15 Mai 
2025 et un agent a fait le déplacement avec 
le superviseur du comité sur le terrain. 

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes réclamations du plaignant. A 
cela s’ajoute le nouveau déversement de la 
boue en cette saison pluvieuse et agricole.

.

4

Champ agricole 
impacté (bas-
fond) impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de To-
lomasso 
(CU) 

Photo prise le 17/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : Le plaignant avait fait la première 
plainte en 2023 et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement, mal-
heureusement, l’entreprise dit que son nom 
ne se retrouve pas dans la machine (ordina-
teur).  A cet effet, une nouvelle lettre a été 
introduite dans le circuit en date du 15 Mai 
2025 et un agent a fait le déplacement avec 
le superviseur du comité sur le terrain.  

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes réclamations du plaignant. A 
cela s’ajoute le nouveau déversement de la 
boue en cette saison pluvieuse et agricole.
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

5 Champ agri-
cole impac-
té(basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso 

Photo prise le 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto 
Simfer. 

NB : La plaignante avait fait la première 
plainte en 2023 et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement, mal-
heureusement, l’entreprise dit que son nom 
ne se retrouve pas dans la machine (ordina-
teur).  A cet effet, une nouvelle lettre a été 
introduite dans le circuit en date du 15 Mai 
2025 et un agent a fait le déplacement avec 
le superviseur du comité sur le terrain.  

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été 
indemnisé et la boue n’a pas été enle-
vée malgré les différentes réclamations 
du plaignant. A cela s’ajoute le nouveau 
déversement de la boue en cette saison 
pluvieuse et agricole.

.

6

Champ agricole 
impacté(bas-
fond) impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

Distrcit 
Tolomas-
so

Photo prise 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : Le plaignant avait fait la première 
plainte en 2023 et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement, 
malheureusement, l’agent de l’entreprise 
dit que son nom ne se retrouve pas dans la 
machine (ordinateur). Suite à cela, une nou-
velle lettre a été introduite dans le circuit 
en date du 15 Mai 2025 et un agent a fait le 
déplacement avec le superviseur du comité 
sur le terrain.  
En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes réclamations du plaignant. A 
cela s’ajoute le nouveau déversement de la 
boue en cette saison pluvieuse et agricole.
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

7 Champ agri-
cole impac-
té(basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise le 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : La plaignante avait fait la première 
plainte en 2023 et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement, 
malheureusement, l’agent de l’entreprise 
dit que son nom ne se retrouve pas dans la 
machine (ordinateur).  A cet effet, une nou-
velle lettre a été introduite dans le circuit 
en date du 15 Mai 2025 et un agent a fait le 
déplacement avec le superviseur du comité 
sur le terrain.  
En date du 31 Mai 2026, elle n’a pas été 
indemnisée et la boue n’a pas été enle-
vée malgré les différentes réclamations 
du plaignant. A cela s’ajoute le nouveau 
déversement 

.

8

Champ agricole 
impacté(bas-
fond), impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : La plaignante avait fait la première 
plainte en 2024 et l’entreprise avait fait l’éva-
luation mais pendant le paiement, malheu-
reusement, l’agent de l’entreprise dit que 
son nom ne se retrouve pas dans la ma-
chine (Ordinateur).   Suite à cela, une nou-
velle lettre a été introduite dans le circuit 
en date du 15 Mai 2025 et un agent a fait le 
déplacement avec le superviseur du comité 
sur le terrain.  

En date du 31 Mai 2026, elle n’a pas été 
indemnisée et la boue n’a pas été enlevée 
malgré les différentes réclamations du plai-
gnant. A cela s’ajoute le nouveau déverse-
ment de la boue en cette saison pluvieuse 
et agricole.
boue en cette saison pluvieuse et agricole.
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

7 Champ agri-
cole impac-
té(basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise le 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : La plaignante avait fait la première 
plainte en 2023 et l’entreprise avait fait 
l’évaluation mais pendant le paiement, 
malheureusement, l’agent de l’entreprise 
dit que son nom ne se retrouve pas dans la 
machine (ordinateur).  A cet effet, une nou-
velle lettre a été introduite dans le circuit 
en date du 15 Mai 2025 et un agent a fait le 
déplacement avec le superviseur du comité 
sur le terrain.  
En date du 31 Mai 2026, elle n’a pas été 
indemnisée et la boue n’a pas été enle-
vée malgré les différentes réclamations 
du plaignant. A cela s’ajoute le nouveau 
déversement 

.

8

Champ agricole 
impacté(bas-
fond), impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comité a 
constaté la destruction effective du champ 
agricole par la boue provenant des travaux 
de la route minière de la société Rio Tinto. 

NB : La plaignante avait fait la première 
plainte en 2024 et l’entreprise avait fait l’éva-
luation mais pendant le paiement, malheu-
reusement, l’agent de l’entreprise dit que 
son nom ne se retrouve pas dans la ma-
chine (Ordinateur).   Suite à cela, une nou-
velle lettre a été introduite dans le circuit 
en date du 15 Mai 2025 et un agent a fait le 
déplacement avec le superviseur du comité 
sur le terrain.  

En date du 31 Mai 2026, elle n’a pas été 
indemnisée et la boue n’a pas été enlevée 
malgré les différentes réclamations du plai-
gnant. A cela s’ajoute le nouveau déverse-
ment de la boue en cette saison pluvieuse 
et agricole.
boue en cette saison pluvieuse et agricole.

TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

9 Champ agri-
cole impac-
té(basfond) 
impacté par 
le déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise le 14/05/2025 C’est une plainte individuelle et le comi-
té a constaté la destruction effective du 
champ agricole par la boue provenant des 
travaux de la route minière de la société Rio 
Tinto. 

NB : Le plaignant avait fait la première 
plainte et l’entreprise avait fait l’évaluation 
mais pendant le paiement, malheureuse-
ment, l’agent de l’entreprise dit que son 
nom ne se retrouve pas dans la machine. 
Suite à cela, une nouvelle lettre a été intro-
duite dans le circuit en date du 15 Mai 2025 
et un agent de Rio a fait le déplacement 
avec le superviseur du comité sur le terrain 
pour constater les impacts.  

En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été 
indemnisé et la boue n’a pas été enle-
vée malgré les différentes réclamations 
du plaignant. A cela s’ajoute le nouveau 
déversement de la boue en cette saison 
pluvieuse et agricole.
 A cela s’ajoute le nouveau déversement 

.

10

Champ agricole 
impacté(bas-
fond) impacté 
par le déverse-
ment de la boue 
rouge provenant 
des activités de 
Rio 

Secteur 
Banan-
ko/C. U

Photo prise 14/05/2025 C’est une nouvelle plainte individuelle. Le 
comité a constaté le déversement de la 
boue et l’eau polluée dans le champ agri-
cole, provenant des activités de la société 
Rio Tinto. 

La plainte a été introduite dans le méca-
nisme de gestion de l’entreprise en date du 
14 Mai 2025. L’entreprise a fait le constat sur 
le terrain.
En date du 31 Mai 2026, il n’a pas été indem-
nisé et la boue n’a pas été enlevée malgré 
les différentes réclamations du plaignant. A 
cela s’ajoute le nouveau déversement de la 
boue en cette saison agricole.

10
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

11 Perte de 
moyens de 
subsistances 
(déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des travaux 
de BWCS  nt 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise le 03 /08/2025 Une plainte individuelle en date du 
06/008/2025 

L’entreprise a été saisie de façon informelle 
et y a eu un premier entretien entre les 
agents de l’entreprise et l’impact, mais 
compte tenu du retard dans la réparation, le 
comité a été sollicité pour son implication. 
Sur ce, le comité a été sur le terrain et il s’est 
rendu compte que le bas fond de plusieurs 
hectares impactés, appartient à plusieurs 
personnes donc, le comité continu de 
rencontrer les impactés afin d’en faire une 
seule plainte collective et l’entreprise sera 
saisie formellement à travers une lettre au 
moment opportun. Pour le moment, c’est 
une seule personne qui a saisi le comité et 
c’est ce qui est documenté. 

En date du 31 Mai 2026, le comité a été 
informé que BWCS a partagé des sacs de 
riz aux impactés. Cependant, certains bé-
néficiaires expriment leurs mécontente-
ments non seulement pour la quantité du 
riz reçu, mais également à la procédure 
d’évaluation de leurs pertes.
En ce qui concerne l’enlèvement de la 
boue, la négociation est en cours entre 
les autorités locales et l’entreprise afin de 
trouver une solution durable.

Il faut préciser que les boues restent dans 
les champs en cette saison pluvieuse et 
agricole. .

12

Perte de moyens 
de subsistances 
(déversement 
de la boue 
rouge provenant 
des travaux de 
BWCS  

District 
Farala /
CR Da-
maro

Photo prise 18/07/2025 Une plainte à individuelle en date du 
06/08/2025 ; 
L’entreprise a été saisie de façon informelle 
et y a eu un premier entretien entre les 
agents de l’entreprise et l’impact, mais 
compte tenu du retard dans la réparation, le 
comité a été sollicité pour son implication. 

En date du 31 Mai 2026, le comité a été 
informé que BWCS a partagé des sacs de 
riz aux impactés. Cependant, certains bé-
néficiaires expriment leurs mécontente-
ments non seulement pour la quantité du 
riz reçu, mais également à la procédure 
d’évaluation de leurs pertes.
En ce qui concerne l’enlèvement de la 
boue, la négociation est en cours entre 
les autorités locales et l’entreprise afin de 
trouver une solution durable.

Il faut préciser que les boues restent dans 
les champs en cette saison pluvieuse et 
agricole. 
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

11 Perte de 
moyens de 
subsistances 
(déverse-
ment de la 
boue rouge 
provenant 
des travaux 
de BWCS  nt 
des activités 
de Rio Tinto 
Simfer

District 
de Tolo-
masso

Photo prise le 03 /08/2025 Une plainte individuelle en date du 
06/008/2025 

L’entreprise a été saisie de façon informelle 
et y a eu un premier entretien entre les 
agents de l’entreprise et l’impact, mais 
compte tenu du retard dans la réparation, le 
comité a été sollicité pour son implication. 
Sur ce, le comité a été sur le terrain et il s’est 
rendu compte que le bas fond de plusieurs 
hectares impactés, appartient à plusieurs 
personnes donc, le comité continu de 
rencontrer les impactés afin d’en faire une 
seule plainte collective et l’entreprise sera 
saisie formellement à travers une lettre au 
moment opportun. Pour le moment, c’est 
une seule personne qui a saisi le comité et 
c’est ce qui est documenté. 

En date du 31 Mai 2026, le comité a été 
informé que BWCS a partagé des sacs de 
riz aux impactés. Cependant, certains bé-
néficiaires expriment leurs mécontente-
ments non seulement pour la quantité du 
riz reçu, mais également à la procédure 
d’évaluation de leurs pertes.
En ce qui concerne l’enlèvement de la 
boue, la négociation est en cours entre 
les autorités locales et l’entreprise afin de 
trouver une solution durable.

Il faut préciser que les boues restent dans 
les champs en cette saison pluvieuse et 
agricole. .
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Perte de moyens 
de subsistances 
(déversement 
de la boue 
rouge provenant 
des travaux de 
BWCS  

District 
Farala /
CR Da-
maro

Photo prise 18/07/2025 Une plainte à individuelle en date du 
06/08/2025 ; 
L’entreprise a été saisie de façon informelle 
et y a eu un premier entretien entre les 
agents de l’entreprise et l’impact, mais 
compte tenu du retard dans la réparation, le 
comité a été sollicité pour son implication. 

En date du 31 Mai 2026, le comité a été 
informé que BWCS a partagé des sacs de 
riz aux impactés. Cependant, certains bé-
néficiaires expriment leurs mécontente-
ments non seulement pour la quantité du 
riz reçu, mais également à la procédure 
d’évaluation de leurs pertes.
En ce qui concerne l’enlèvement de la 
boue, la négociation est en cours entre 
les autorités locales et l’entreprise afin de 
trouver une solution durable.

Il faut préciser que les boues restent dans 
les champs en cette saison pluvieuse et 
agricole. 

TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

13 Pollution du 
cours d’eau 
Waradala 
par les tra-
vaux de WCS  

CR de 
Damaro 

Photo prise le 03 /08/2025 Une plainte collective
L’entreprise a été saisie et a construit dix (10) 
forages dans ces localités et a donné quatre 
lingeries. Malheureusement, ces lingeries 
rencontrent des problèmes techniques et 
les forages n’arrivent pas à couvrir les be-
soins des communautés en eau potable. Le 
comité a été saisi afin de s’impliquer davan-
tage pour réparer ces impacts sur les com-
munautés.

Les cordons ont été mis en place par l’entre-
prise afin d’éviter le déversement de la boue 
dans les cours d’eau. Le comité a été invité 
par l’entreprise pour aller visiter ces cordons 
en février 2026.
En date du 31 mai 2026, le problème d’eau 
potable persiste dans la zone de Damaro 
et la source d’eau reste toujours polluée. 

14

Pollution du 
fleuve woulani 
par les travaux 
de la société Rio 
Tinto Simfer.

Secteur de 
Djidou/ 
C. U de 
Kérouané. 

Photo prise 14/08 /2025 Une plainte collective. Le cours d’eau est 
pollué par les travaux de CR18 et une lettre 
formelle a été déposée en date 18/08/2025. 

En 31 Mai 2026, l’entreprise a fait le 
constat et elle que le programme de réa-
lisation d’un forage est en cours. Cepen-
dant, le comité n’a constaté aucune réali-
sation de cordons ou travaux d’ingénierie 
pour empêcher le déversement de la 
boue et du sable dans le cours d’eau. Les 
communautés se plaignent du manque 
d’eau potable.

. 
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 

N Types d’impacts Zone de 
l’impact

Preuves Observations

15 Pollution 
du champ 
agricole par 
les travaux 
de Rio Tinto 
Simfer    

Bro-
mordou, 
commune 
urbaine 
de Ké-
rouané.  

Image prise en janvier 2026 Une plainte individuelle, partiellement 
réparée car l’impact a indemnisé avec de 
l’argent mais la boue n’a été enlevée dans 
son champ et aucune mesure n’est prise 
pour empêcher le déversement de la 
boue à nouveau, en date du 31 Mai 2026

16

Pollution du 
champ agricole 
par les activités 
de la société Rio 
Tinto Simfer  .

Bro-
mordou, 
commune 
urbaine 
de Ké-
rouané. 

Photo prise 14/08 /2025 Une plainte individuelle, partiellement 
réparée car l’impact a indemnisé avec de 
l’argent mais la boue n’a été enlevée dans 
son champ et aucune mesure n’est prise 
pour empêcher le déversement de la 
boue à nouveau, en date du 31 Mai 2026. 

L’ensemble de ces impacts ont été confirmés par la société, lors d’une mission de vérification en janvier 2026, qui a regrou-
pée le comité, les impactés, les agents de Rio Tinto, à Souloukoundenka, commune urbaine de Kérouané. 

Très important : Cette situation a été confirmée par un agent de Rio Tinto Simfer basé à Kérouané en date du 31 mai 
2026, à 16 heures 08 minutes. Cet agent nous a fait comprendre qu’un cabinet d’audit vient de passer auprès des impactés 
et une nouvelle proposition est envisagée pour le paiement des impactés avec le crédit rural. Pour l’enlèvement de la boue 
dans les champs, il nous a fait comprendre que le processus est en cours. 
Du coté de BWC, un agent nous a expliqué au téléphone, en date du 31 mai 2026 à 16 heures 55 minutes, ceci : Pour 
l’enlèvement des boues, les commandes sont lancées pour achats des motoculteurs, car les impactés se sont opposés de la 
descente de poclin (machine excavateur) dans leurs champs.  
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TABLEAU 2 :  DES ANCIENS IMPACTS DOCUMENTÉS DIMPACTS 
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pour empêcher le déversement de la 
boue à nouveau, en date du 31 Mai 2026. 

L’ensemble de ces impacts ont été confirmés par la société, lors d’une mission de vérification en janvier 2026, qui a regrou-
pée le comité, les impactés, les agents de Rio Tinto, à Souloukoundenka, commune urbaine de Kérouané. 

Très important : Cette situation a été confirmée par un agent de Rio Tinto Simfer basé à Kérouané en date du 31 mai 
2026, à 16 heures 08 minutes. Cet agent nous a fait comprendre qu’un cabinet d’audit vient de passer auprès des impactés 
et une nouvelle proposition est envisagée pour le paiement des impactés avec le crédit rural. Pour l’enlèvement de la boue 
dans les champs, il nous a fait comprendre que le processus est en cours. 
Du coté de BWC, un agent nous a expliqué au téléphone, en date du 31 mai 2026 à 16 heures 55 minutes, ceci : Pour 
l’enlèvement des boues, les commandes sont lancées pour achats des motoculteurs, car les impactés se sont opposés de la 
descente de poclin (machine excavateur) dans leurs champs.  

IV.3 Suivi des anciennes plaintes

Comme indiqué dans la colonne du constat du tableau, les 
anciennes plaintes de Rio Tinto Simfer sont jusqu’à pré-
sent sans indemnisation des impactés et non encore l’en-
lèvement de la boue dans champs. Aucune mesure pour 
ravitailler les communautés impactées en eau potable ou 
empêcher le déversement de la boue dans ces cours d’eau.
Dans les zones de WCS, quelques sacs de riz ont été dis-
tribués, des cordons réalisés, mais les boues n’ont pas 
été enlevées et le problème d’eau potable persiste. 

A Kérouané centre : Certains plaignants de tolomasso n’ont 
jusque-là pas trouvé de suite favorable à leurs plaintes 
malgré les différentes réunions entre le comité et WCS. Il 
faut préciser que bientôt les travaux de WCEI, la sous-trai-
tante de WCS prendront fin dans cette localité en laissant 
ces problèmes non résolus. Actuellement, la société WCEI 
refuse de prendre les rapports du comité. L’un des im-
pactés de Tolomasso est décédé sans être indemnisé.

A Bromordou : Malgré l’indemnisation des deux impac-
tés, Les recommandations consistant a enlevé la boue 
rouge dans ces champs et prendre des mesures idoines 
pour éviter le déversement de la boue n’ont pas encore 
été appliquées en date du 31 Mai 2026 (Rio Tinto Simfer).

A konsankoro : À nos jours, la communauté de koyafè 
reste toujours sur leur faim par rapport à l’accès à l’eau 
potable après la pollution et destruction de leur cours 
d’eau par Rio Tinto Simfer. Malgré les différentes ré-
unions entre le comité, l’entreprise et les impac-
tés, la situation reste la même en date du 31 Mai 2026.

A Damaro : Le problème communautaire à Diarakendou 
par rapport à la construction de la maison des jeunes est 
résolu.  Les travaux sont terminés et la remise a été faite. 
Pour les éleveurs impactés par les travaux de WCS 
à Damaro, aucune avancée avec la société malgré 
des réunions, notamment celle du novembre 2025.

NB : Il serait très important pour les deux sociétés, Rio Tin-
to Simfer et BWCS de résoudre ces différents impacts afin 
de promouvoir une exploitation minière responsable au-
tour du projet Simandou dans la préfecture de Kérouané.
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V- ANALYSE JURIDIQUE
Pour promouvoir une exploitation minière responsable et durable, la Répu-
blique de Guinée a adopté plusieurs textes législatifs et réglementaires cou-
vrant les aspects sociaux et environnementaux et les droits des communautés.

Pour rappel, le Code minier dispose en 
son article 106 que « le principe géné-
ral de responsabilité du titulaire du titre 
minier et de ses sous-traitants, pour les 
dommages causés à l’État guinéen ou 
à toute autre personne du fait de l’exer-
cice des activités minières et devant 
donner lieu à une indemnisation pour 
préjudice et dommages, incombe au 
titulaire » et  l’article 142 dispose que 
« toute demande d’autorisation ou de 
titre d’exploitation minière doit com-
porter une étude d’impact environ-
nemental et social conformément au 
code de l’environnement et à ses textes 
d’application ainsi qu’aux standards 
internationaux admis en la matière ».

En outre, le Code de l’environnement de 2019 
fait mention de plusieurs principes de base en 
son article 9 pour une gestion rationnelle et 
durable des milieux naturels (le principe de 
précaution ; le principe pollueur-payeur ; le 
principe d’action préventive et de correction).
Quant au droit de propriété, le Code civil gui-
néen dispose en son article 829 que « nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, si ce 
n’est pour cause d’utilité publique et moyen-
nant une juste et préalable indemnité ».
Malgré l’existence de ces textes ainsi que les 
PGES des entreprises concernées sur les rails 
et la mine, mais aussi les engagements inter-
nationaux, le comité constate des manque-
ments au regard des engagements légaux 
et des normes de bonnes pratiques vis-à-vis 
des communautés et de l’environnement. 

VI.	CONSTATS ET RECOMMANDATIONS
1.	 CONSTATS
Au cours de ces deux trimestres, le comité a fait certains constats :  
o	 Le retard accusé par les entreprises dans la résolution des griefs est source de ten-
sion et risque de provoquer des remous au niveau des communautés ;
o	 La bonne collaboration entre les autorités et le comité dans la défense des droits des 
communautés ;
o	 Le refus de collaboration des agents de WCIE à Kérouané, contrairement aux agents 
de WCS à Damaro et ceux de Rio Tinto Simfer qui facilitent la collaboration ; 
o	 Le refus des entreprises BWCS de partager les preuves de résolution des plaintes ;
o	 La méconnaissance des textes juridiques relatifs au projet et des moyens de recours 
légaux par certaines communautés impactées ; 
o	 Le faible niveau de consultation et d’information des communautés sur le contenu 
des EIES (Études d’Impact Environnemental et Social), des PGES (Plans de Gestion Envi-
ronnementale et Sociale), et du MGP (Mécanisme de Gestion des Plaintes) par WCS, Rio 
Tinto Simfer et leurs sous-traitants demeure un obstacle majeur ;
o	 Faible application de la procédure d’intervention prévue par les EIES de WCS et Rio 
Tinto dans les zones agricoles, notamment celles affectées par le drainage des eaux de 
canalisation, l’ensablement et le déversement de boue à Kérouané ; 
o	 La non prise en compte des recommandations formulées par le comité par les 
agents de Rio Tinto Simfer et BWCS, notamment dans son implication dans la résolution 
de certaines plaines ; 16



2.	 RECOMMANDATIONS

a)	 Aux entreprises, société B-Winning Consortium Siman-
dou (BWCS) et Rio Tinto Simfer de :

1.	 Accélérer le traitement des plaintes en respectant 
les délais prévus dans les Mécanismes de Gestion 
des Plaintes (MGP), informer régulièrement les 
plaignants de l’état d’avancement de leurs dos-
siers et mettre en place un système de suivi des 
plaintes en souffrance avec des échéances claires.

2.	 Renforcer la transparence dans la gestion des 
plaintes en impliquant les comités à toutes 
étapes et en partageant, les preuves documen-
taires attestant de la résolution des dossiers avec 
les parties concernées et les structures de suivi.

3.	 Organiser avec des outils simplifiés, des cam-
pagnes régulières de sensibilisation sur les 
droits des personnes affectées, les plans de ges-
tion environnementale et sociale et les mé-
canismes non judiciaires et judiciaires de re-
cours, en privilégiant les langues locales.

4.	 Réactualiser les évaluations des champs im-
pactés afin de prendre en compte les diffé-
rentes pertes en termes de semences, du 
coût des travaux, de récolte sur la durée ; 

5.	 Assurer la mise en œuvre effective des mesures 
d’atténuation prévues dans les EIES et les PGES, 
notamment en procédant à des interventions 
rapides pour limiter les dommages causés aux 
terres agricoles et en indemnisant les personnes 
affectées conformément aux engagements pris.

6.	 Renforcer la participation effective des comités 
de suivi dans le traitement des plaintes en instau-
rant un mécanisme formel de prise en compte 
et de retour sur les recommandations formulées.

b)	 Au Gouvernement

•	 Renforcer le contrôle du respect des obligations sociales et environnementales des 
entreprises minières et de leurs sous-traitants, notamment en matière de gestion des 
plaintes, d’information des communautés et de mise en œuvre des PGES. 

•	 Veiller à l’application des dispositions du Code minier, du Code de l’environnement 
et des engagements contenus dans les EIES, en prenant les mesures correctives appro-
priées en cas de non-conformité.
 
•	 Encourager et soutenir les mécanismes de dialogue multipartite associant les en-
treprises, les communautés, les collectivités locales et les organisations de la société civile 
afin de prévenir les conflits et de favoriser une résolution concertée des différends.
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VII.	 CONCLUSION

Le présent rapport de suivi et de plaidoyer, met en évidence 
des avancées encourageantes notamment dans la collabo-
ration observée entre certaines entreprises, les autorités lo-
cales et les comités de suivi dans le traitement des préoc-
cupations des communautés affectées. Toutefois, plusieurs 
défis demeurent et sont susceptibles de compromettre la 
qualité du dialogue entre les parties prenantes ainsi que 
la confiance des communautés envers les projets miniers.
Les principaux constats portent sur les retards dans le traitement 
des plaintes, l’insuffisance de la communication et de l’informa-
tion des personnes affectées, la faible application de certaines 
mesures prévues dans les Études d’Impact Environnemental et 
Social (EIES) et les Plans de Gestion Environnementale et Sociale 
(PGES), ainsi que le niveau variable de collaboration observé 
entre les entreprises et les mécanismes indépendants de suivi.
Au regard de ces constats, il apparaît nécessaire que les entreprises 
concernées renforcent la transparence, le respect de leurs enga-
gements sociaux et environnementaux ainsi que la participation 
effective des communautés tout au long de la mise en œuvre 
des projets. Les autorités compétentes sont également appe-
lées à poursuivre leur rôle de veille et de contrôle afin de garantir 
le respect des dispositions légales et réglementaires applicables.
Action Mines, en collaboration avec les comités de suivi com-
munautaires, réaffirme sa disponibilité à poursuivre un dialogue 
constructif avec l’ensemble des parties prenantes. Dans une 
démarche d’amélioration continue, l’organisation continuera 
à documenter les préoccupations des communautés, à facili-
ter le dialogue entre les acteurs et à contribuer à la recherche 
de solutions concertées, dans le respect des droits des per-
sonnes affectées et des engagements pris par les entreprises.
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VIII.	ANNEXES

19

Quelques images des réunions et de visites terrain

Quelques images des plaintes
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